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n° 50 388 du 28 octobre 2010 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 juin 2010 par X, agissant en leurs noms propres et en qualité de 

représentant légaux de leur fils mineur, X, tendant à l’annulation de « la décision contentant ordre de 

reconduire notifiée à X. exclusivement en date du 28 mai 2010». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés. 

 

Vu l’ordonnance du 2 septembre 2010 convoquant les parties à comparaître le 26 octobre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. BELKACEMI loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Rétroactes. 

 

1.1.      Le 13 mars 2008, le troisième requérant a introduit, auprès de l’Ambassade de Belgique à 

Belgrade, une demande de visa en vue de rendre visite à sa famille. 

 

1.2.      Le 15 juin 2008, il est arrivé sur le territoire belge et a été autorisé au séjour jusqu’au 5 juillet 

2008. 

 

1.3.     Le 11 septembre 2008, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

12bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès de l’administration communale de Namur. 

 

1.4. Selon un rapport de cohabitation du 29 décembre 2009, l’intéressé n’a pu être rencontré à 

l’adresse. 

 

1.5.     Le 25 avril 2010, le troisième requérant s’est vu remettre une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire qui lui a été notifiée le 28 mai 2010. 
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1.6.     A la même date, la partie défenderesse a pris à l’encontre du premier requérant un ordre de 

reconduire le troisième requérant. 

 

Cet ordre constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

Selon l’enquête de police de Namur réalisée le 29.12.2009, il apparaît que l’intéressé est 

incontactable  l’adresse. 

 

Derniers passages de la police de Namur effectué  Avenue de XXX, XXX en date du 

03/12 à 11h42 – 07/12 à 07h41 – 23/12 à 19h25 et 29/12/2009. 

 

Dès lors, l’intéressé n’apporte nullement la preuve d’une vie familiale effective entre lui et 

son père alors que la charge de la preuve lui en incombe. 

En conséquence, et à défaut de cohabitation vérifiable et incontestable entre lui et son 

père, l’intéressé ne peut prétendre au bénéfice du séjour dans le cadre du regroupement 

familial ». 

 

2.         Remarque préalable. 

 

2.1.      Dans son mémoire en réponse, la partie défenderesse soulève le défaut d’intérêt des premier et 

deuxième requérants, lesquels ne sont pas les destinataires de la décision attaquée.   

 

2.2. Il ressort de l’acte attaqué que le seul destinataire de celui-ci est le troisième requérant. Dès 

lors, si les deux premiers requérants peuvent agir conjointement en tant que représentants légaux de 

leur fils mineur, ils ne sont pas en droit d’agir en leur nom propre, n’étant pas les destinataires de l’acte 

attaqué. Dès lors, le recours est irrecevable en ce qu’il est diligenté par les deux premiers requérants en 

leur nom propre. 

 
3. Objet du recours. 
 

1.1. Le Conseil observe, à la lecture de la requête introductive d’instance, que le troisième requérant 

postule l’annulation de l’ordre de reconduire pris à son encontre le 28 mai 2010 et qu’il ne dirige pas son 

recours contre la décision de refus de séjour (annexe 14ter).  Cette dernière décision a fait l’objet d’un 

recours enrôlé sous le n° 56.194 qui a donné lieu à un arrêt de rejet n° 49 521 du 14 octobre 2010. 

 

Or, en attaquant uniquement ce qui apparaît clairement comme l’accessoire de la décision de refus de 

séjour, le requérant ôte tout effet utile à son recours dès lors qu’en l’espèce, aucune contestation ne 

porte sur la décision de refus de séjour, en exécution de laquelle l’ordre de reconduire a été délivré.  

 

1.2. La requête en annulation doit dès lors être rejetée.  
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt huit octobre deux mille dix par : 

 

M. P. HARMEL, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. VAN HOOF,   greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 
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S. VAN HOOF. P. HARMEL. 

 


